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Objet: Appel à manifestation d’intérêt – Experts nationaux détachés dans le 
domaine de l’audit 

Madame, Monsieur, 

La Cour des comptes européenne (la «Cour») publie un appel à manifestation d’intérêt visant 
à inciter des experts nationaux à postuler à un détachement auprès d’elle. 

Nous serions heureux de pouvoir bénéficier du niveau élevé d’expérience et de 
connaissances professionnelles d’experts travaillant actuellement au sein des autorités 
nationales. 

Nous proposons un détachement de deux ans, renouvelable une fois pour la même durée. 
Les exigences spécifiques relatives à ce détachement sont énoncées dans l’appel à 
manifestation d’intérêt. 

Les détachements sont régis par les dispositions de la décision n° 18-2010 de la Cour des 
comptes européenne fixant le régime applicable aux experts nationaux détachés. L’une des 
conditions préalables est que, durant la période de détachement, les experts détachés 
restent au service de leur employeur et continuent à être rémunérés par celui-ci. Ils restent 
également soumis à la législation en matière de sécurité sociale et d’assurance-maladie dont 
relève l’administration publique qui les emploie dans leur pays d’origine. Pendant toute la 
durée de leur détachement, les experts nationaux ont droit à une indemnité de séjour 
journalière; ils peuvent également se voir rembourser leurs frais de voyage et de 
déménagement au début et à la fin de leur détachement et percevoir une indemnité 
forfaitaire supplémentaire. Pour tous les détails concernant les indemnités ainsi que les 
autres droits et avantages, veuillez-vous référer à la décision n° 18-2010 de la Cour. 

Pour de plus amples informations sur les questions relatives aux ressources humaines et aux 
conditions du détachement, veuillez envoyer un courriel à l’adresse ECA-
END@eca.europa.eu. 

mailto:ECA-END@eca.europa.eu
mailto:ECA-END@eca.europa.eu


 

Il convient de noter que les candidatures, rédigées en anglais ou en français, doivent être 
envoyées pour le 12 avril 2024 à 12 heures (midi) HEC au plus tard à l’adresse ECA-
END@eca.europa.eu. 

Vous voudrez bien trouver ci-joint l’appel à manifestation d’intérêt ainsi que la décision 
n° 18-2010 de la Cour. 

Zacharias Kolias 

Annexes: 

1. Appel à manifestation d’intérêt 

2. Décision n° 18-2010 de la Cour des comptes fixant le régime applicable aux experts 
nationaux détachés 

mailto:ECA-END@eca.europa.eu
mailto:ECA-END@eca.europa.eu
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APPEL À MANIFESTATION D’INTÉRÊT 

Experts nationaux détachés auprès de la Cour des comptes européenne 

NOUS SOMMES 

Depuis sa création en 1975, la Cour des comptes européenne («la Cour») est l’auditeur 
externe de l’Union européenne. Basée à Luxembourg, elle est l’une des sept institutions 
de l’UE et emploie quelque 900 agents de toutes les nationalités de l’Union, répartis 
entre personnel d’audit, personnel de soutien et personnel administratif. Composée de 
27 membres (un par État membre de l’UE), la Cour agit en collège. Nos auditeurs 
vérifient que l’UE tient une comptabilité rigoureuse, que ses règles financières sont 
correctement appliquées et que ses politiques et programmes atteignent les objectifs 
fixés, les fonds étant utilisés de façon optimale. 

La Cour comprend dix directions (directions d’audit et directions administratives; voir 
https://www.eca.europa.eu/fr/organisation). 

‒ Les directions d’audit, réparties en cinq chambres, traitent de différents 
domaines d’action. Les agents sont affectés aux différentes chambres en 
fonction des priorités qui découlent du programme de travail. 

‒ La direction du contrôle qualité de l’audit veille au respect des normes de qualité 
nécessaires et apporte un soutien à l’audit par l’intermédiaire d’une équipe 
spécialisée dans les données et les technologies, d’audits informatiques et 
d’analyses de données poussées. 

‒ La direction de la Présidence seconde le Collège au moyen d’activités de 
communication externe, de relations internationales, de planification 
stratégique et de prospective. 

‒ Au sein du Secrétariat général, trois directions fournissent le soutien 
administratif, informatique et linguistique ainsi que les formations nécessaires 
pour garantir le bon fonctionnement de l’institution. 

La gestion des connaissances et l’acquisition de compétences appropriées sont 
essentielles pour notre mission d’audit, qui implique aussi des déplacements dans l’UE 
et ailleurs dans le monde. La Cour offre un environnement d’apprentissage stimulant, 
gage de possibilités de développement professionnel.

https://www.eca.europa.eu/fr/organisation
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Nous sommes une organisation moderne et dynamique qui vise et encourage 
l’excellence, le professionnalisme, la transparence et l’intégrité. En outre, nous nous 
définissons comme une institution flexible qui soutient la diversité et l’équité, et donne 
à chaque personne la possibilité de développer au maximum ses talents. En favorisant 
la participation, tant individuelle que collective, aux activités de l’institution et en offrant 
un programme de formation ambitieux, nous entendons faire de la Cour un lieu de 
travail intellectuellement stimulant. Nous nous efforçons de mettre en place une 
organisation fondée sur l’apprentissage, qui s’appuie sur ses connaissances 
institutionnelles et sur un personnel motivé et bien formé pour servir l’UE et ses 
citoyens. 

La Cour est une institution européenne à taille humaine, ce qui facilite l’intégration ainsi 
que les interactions et le travail en équipe. Nous offrons un horaire de travail flexible 
ainsi qu’un régime de télétravail. Nos locaux sont équipés de toutes les installations 
nécessaires pour rendre la vie plus facile et plus agréable (cantine, cafétéria, 
installations sportives, salle de méditation, etc.). 

Nous accordons de l’importance à la diversité et à l’inclusion, œuvrons en faveur de 
l’égalité des chances et veillons à ce que l’environnement de travail soit fondé sur le 
respect, sur une communication ouverte, sur le dialogue et sur la confiance mutuelle. 
L’adhésion du personnel, le bien-être et le respect de l’environnement sont des 
fondements importants de nos politiques internes. 

QUE PROPOSONS-NOUS AUX EXPERTS NATIONAUX DÉTACHÉS? 

Nous avons décidé d’accueillir des experts nationaux qui seront détachés auprès de la 
Cour par leurs administrations nationales afin de réaliser des travaux d’audit. 

Les experts nationaux détachés («END») restent au service de leur employeur pendant 
toute la durée de leur détachement et continuent d’être rémunérés par cet employeur. 
Ils restent également soumis à la législation en matière de sécurité sociale et 
d’assurance-maladie dont relève l’administration publique qui les emploie dans leur 
pays d’origine. 

Les END ont droit, pendant toute la durée de leur détachement, à une indemnité de 
séjour journalière de 160,62 euros (à condition d’avoir, au cours des trois années 
prenant fin six mois avant leur détachement, résidé habituellement ou exercé leur 
activité professionnelle principale à une distance de plus de 100 km de Luxembourg). Le 
cas échéant, ils ont également droit au remboursement des frais de voyage et de 
déménagement au début et à la fin de leur détachement, ainsi qu’à une indemnité 
forfaitaire supplémentaire. Les informations détaillées à cet égard ainsi que les autres 
droits et avantages sont énoncés dans la décision n° 18-2010 de la Cour des comptes 
fixant le régime applicable aux experts nationaux détachés. 

Nous proposons un détachement d’une durée de deux ans, commençant en 2024. Selon 
les besoins du service, le détachement pourra être prolongé de deux ans. 
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À QUELLES TÂCHES LES EXPERTS NATIONAUX DÉTACHÉS PEUVENT-ILS 
S’ATTENDRE? 

Il sera demandé aux experts nationaux détachés de concevoir et de réaliser des audits 
conformément aux normes reconnues au niveau international, y compris: 

‒ d’établir des plans d’audit fondés sur des approches d’audit solides; 

‒ de recueillir, de vérifier et d’analyser des données; 

‒ de rédiger et de communiquer des constatations d’audit, des rapports et des avis; 

‒ de participer à des audits informatiques et à d’autres activités destinées à 
renforcer et à rationaliser le processus d’audit ainsi qu’à optimiser l’utilisation des 
données (par exemple produire des rapports et des visuels pour éclairer la prise 
de décisions en matière d’audit, effectuer des recherches sur de nouvelles 
utilisations des données, analyser des données pour dégager des tendances); 

‒ d’apporter une expertise et un soutien en matière de gestion des connaissances 
et de méthodologie d’audit, ainsi qu’en ce qui concerne des domaines d’action 
spécifiques; 

‒ de contribuer à entretenir et à développer les relations de la Cour avec les parties 
prenantes extérieures aux niveaux national et international ainsi qu’à celui de l’UE; 

‒ de recueillir et d’analyser des documents et des informations provenant de 
sources très diverses. 

NOUS RECHERCHONS 

I. CRITÈRES D’ADMISSIBILITÉ 

1. Exigences légales 

Les candidats doivent être ressortissants d’un État membre de l’Union européenne et 
travailler soit au sein d’une institution supérieure de contrôle, soit dans une autre 
administration d’un État membre compétente dans les domaines intéressant la Cour. 

Ils doivent jouir de tous leurs droits civiques et offrir les garanties de moralité requises 
pour l’exercice des fonctions concernées. 

2. Qualifications 

‒ Un niveau d’enseignement correspondant à un cycle complet d’études 
universitaires sanctionné par un diplôme, lorsque la durée desdites études est de 
quatre années ou plus; ou 

‒ un niveau d’enseignement correspondant à un cycle complet d’études 
universitaires sanctionné par un diplôme et une expérience professionnelle 
appropriée d’une année au moins, lorsque la durée desdites études est de trois 
années au moins. 
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Seuls les diplômes et certificats de qualification professionnelle délivrés ou reconnus 
dans les États membres de l’UE (ou au Royaume-Uni) ou faisant l’objet de certificats 
d’équivalence délivrés par les autorités desdits pays seront pris en considération. 

3. Expérience professionnelle 

Au moins trois années d’expérience professionnelle à temps plein dans un ou plusieurs 
des domaines suivants: 

‒ audit (audit financier et audit de conformité ou audit de la performance); 

‒ gestion financière; 

‒ analyse des données, y compris expérience des bases de données, de la 
conception de modèles ou de l’exploration de données, entre autres; 

‒ évaluation de projets ou de programmes, et élaboration ou mise en œuvre de 
réformes structurelles ou de politiques publiques. 

4. Connaissances linguistiques 

‒ Excellente maîtrise (langue maternelle ou niveau de connaissance C2 au moins, 
tant pour la compréhension que pour l’expression écrite et orale) d’une langue 
officielle de l’UE; 

‒ l’anglais et le français étant les langues de travail officielles de la Cour, le niveau 
de connaissance, tant pour la compréhension que pour l’expression écrite et orale, 
doit être bon (C1 au moins) pour l’une de ces deux langues. 

Pour évaluer leurs compétences en langues étrangères, les candidats sont invités à 
consulter la page internet suivante: 
https://europa.eu/europass/fr/common-european-framework-reference 

II. CRITÈRES DE SÉLECTION 

‒ Expérience professionnelle dans les domaines d’activité de la Cour 

‒ Aptitudes à communiquer (oralement et par écrit) 

‒ Capacité à travailler de manière autonome et en équipe 

‒ Capacités en matière de hiérarchisation des priorités, de planification et 
d’organisation 

Une habileté numérique et une éducation aux données seront considérées comme des 
atouts. 

https://europa.eu/europass/fr/common-european-framework-reference
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PROCÉDURE DE SÉLECTION 

Un comité de sélection désigné par la Cour examinera l’admissibilité des candidats en se 
fondant sur les informations figurant dans les documents mentionnés dans la section 
«Comment poser votre candidature?». 

Les candidats dont les profils correspondent le mieux aux domaines d’activité de la Cour 
seront invités à un entretien afin de déterminer s’ils répondent effectivement aux 
besoins du service et s’ils possèdent les compétences et aptitudes requises. 

À l’issue des entretiens, le comité établira une liste des candidats satisfaisant aux 
critères de sélection et aux exigences des emplois à pourvoir. 

La Cour se réserve le droit de sélectionner un ou plusieurs candidats sur cette liste selon 
le caractère approprié de leur profil et de leurs compétences, le budget disponible et les 
besoins du service. 

La ou les personnes retenues se verront proposer un détachement aux conditions 
énoncées dans le dernier paragraphe de la section «Que proposons-nous aux experts 
nationaux détachés?». 

COMMENT POSER VOTRE CANDIDATURE? 

La date limite pour le dépôt des candidatures est fixée au 12 avril 2024 à 12 heures 
(midi) HEC. 

Les candidatures, rédigées impérativement en anglais ou en français, devront être 
envoyées à l’adresse ECA-END@eca.europa.eu. 

Veuillez mentionner en objet la référence «Experts nationaux détachés dans le 
domaine de l’audit». 

Les candidatures devront comporter les trois documents suivants: 

— une lettre de motivation (trois pages au maximum); 

— un curriculum vitæ à jour (cinq pages au maximum), de préférence au format 
Europass 
(veuillez consulter le site https://europa.eu/europass/); 

— une confirmation écrite de l’employeur des candidats les autorisant à rejoindre la 
Cour en tant qu’experts nationaux détachés pour une période d’au moins deux ans. 

Toute candidature qui nous parviendra après la date limite ou qui ne comportera pas 
les trois documents demandés sera rejetée. 

Le comité de sélection évaluera les candidatures sur la seule base des informations 
fournies dans ces documents. Il pourra demander aux candidats de fournir des pièces 
justificatives relatives aux déclarations figurant dans leur dossier de candidature. Si les 
candidats ne sont pas en mesure de fournir la pièce justificative demandée, leur 

mailto:ECA-END@eca.europa.eu
https://europa.eu/europass/fr
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candidature sera rejetée. Pour de plus amples informations sur les questions relatives 
aux ressources humaines, veuillez envoyer un courriel à l’adresse ECA-
END@eca.europa.eu. 

POLITIQUE DE RECRUTEMENT 

Conformément à sa politique en matière de diversité et d’inclusion et à l’article 1er 
quinquies du statut, la Cour soutient la diversité et promeut l’égalité des chances. Elle 
accepte les candidatures sans discrimination fondée sur quelque motif que ce soit et 
prend des mesures garantissant un recrutement équilibré entre femmes et hommes, 
conformément aux dispositions de l’article 23 de la Charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne. Elle applique également des mesures visant à concilier vie 
professionnelle et vie familiale. 

Si des dispositions particulières liées à un handicap spécifique sont nécessaires pour 
vous permettre de participer à cette procédure de sélection, veuillez envoyer en temps 
utile un courriel à l’adresse ECA-END@eca.europa.eu. 

PROTECTION DES DONNÉES 

La Cour s’engage à garantir que les données à caractère personnel des candidats seront 
traitées conformément aux dispositions du règlement (UE) 2018/1725 du Parlement 
européen et du Conseil du 23 octobre 2018 relatif à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions, 
organes et organismes de l’Union et à la libre circulation de ces données, et abrogeant 
le règlement (CE) n° 45/2001 et la décision n° 1247/2002/CE1. 

Pour de plus amples informations, veuillez vous référer à la déclaration de 
confidentialité propre aux recrutements, disponible à l’adresse: 
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/Specific_Privacy_Statement_vacanci
es/Specific_Privacy_Statement_vacancies_EN.PDF 

DEMANDE DE RÉEXAMEN – RÉCLAMATION ET RECOURS – PLAINTE 
AUPRÈS DU MÉDIATEUR EUROPÉEN  

À tous les stades de la procédure de sélection, si vous estimez qu’une décision vous fait 
grief, les options ci-après s’offrent à vous. 

Demande de réexamen de la décision prise par le comité de sélection 

Il est possible d’introduire par écrit une demande motivée de réexamen de la décision 
prise par le comité de sélection, dans un délai de dix jours calendaires à compter de la 
notification de la décision, à l’adresse ECA-Recours@eca.europa.eu. Si le dernier jour 
tombe un jour férié, un samedi ou un dimanche, le délai prend fin à l’expiration de la 
dernière heure du jour ouvré suivant. 

 
1 JO L 295, 21.11.2018, page 39. 

mailto:ECA-END@eca.europa.eu
mailto:ECA-END@eca.europa.eu
mailto:ECA-END@eca.europa.eu
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/Specific_Privacy_Statement_vacancies/Specific_Privacy_Statement_vacancies_EN.PDF
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/Specific_Privacy_Statement_vacancies/Specific_Privacy_Statement_vacancies_EN.PDF
mailto:ECA-Recours@eca.europa.eu
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Réclamation  

En vertu de l’article 90, paragraphe 2, du statut, vous pouvez introduire, en cas de rejet 
de votre candidature, une réclamation écrite contre la décision de la Cour, dans un délai 
de trois mois à compter de la notification de la décision, à l’adresse suivante: 

Monsieur le Secrétaire général 
Cour des comptes européenne 
12, rue Alcide De Gasperi 
L-1615 Luxembourg 

Recours en justice 

En vertu de l’article 91 du statut, vous avez la possibilité de former un recours devant la 
Cour de justice de l’Union européenne contre une décision de rejet de votre 
réclamation, dans la mesure où cette décision vous fait grief. Le recours doit être 
introduit par un avocat dans un délai de trois mois à compter de la notification de la 
décision de rejet de la réclamation. 

Plainte auprès du Médiateur européen 

Si vous estimez que la gestion de votre candidature a donné lieu à une mauvaise 
administration de la part de la Cour des comptes européenne, vous pouvez introduire 
une plainte auprès du Médiateur européen, après avoir contacté préalablement la Cour 
dans le but de régler le différend. Cette plainte est à transmettre par écrit, dans un délai 
de deux ans à compter de la découverte des faits qui la motivent. Un formulaire de 
plainte en ligne est disponible sur le site internet du Médiateur européen. La saisine du 
Médiateur européen n’a pas pour effet de suspendre les délais de recours indiqués plus 
haut. 
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Décision nO 18-2010 de la Cour des comptes fixant le régime 
applicable aux experts nationaux détachés 

L ______________ _ 

LA COUR DES COMPTES, 

VU le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, notamment son article 287; 

VU la décision n° 30-2003 du 12 juin 2003 de la Cour des comptes relative à la mise à 
disposition de fonctionnaires de la Cour des comptes européenne auprès d'une 
institution supérieure de contrôle natîonale ; 

VU la décision nO 34-2004 fixant le régime applicable aux experts nationaux détachés 
auprès de la Cour des comptes européenne par une institution supérieure de contrôle 
nationale; 

VU la décision nO 33-2005 fixant le régime applicable aux experts nationaux détachés 
auprès de la Cour des Comptes européenne ; 

CONSIDÉRANT ce qui suit: 

(1) des experts nationaux détachés (ci-après les END) doivent permettre à la Cour de 
bénéficier de leurs connaissances et de leurs expériences professionnelles de haut 
mveau; 

(2) il est souhaitable de favoriser l'échange d'expériences et de connaissances 
professionnelles, en affectant temporairement des experts des administrations des 
États membres dans les services de la Cour; 

(3) les droits et obligations des END fixés par la présente décision doivent garantir que 
les END s'acquittent de leurs tâches en veillant aux seuls intérêts de la Cour; 

(4) il est nécessaire de définir toutes les conditions d'emploi des END; 

(5) il convient de modifier les allocations et indemnités versées aux intéressés, et 
notamment de s'aligner sur les droits pécuniaires accordés par la Commission 
européenne; 
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(6) il convient de fixer la date d'entrée en vigueur de la présente décision de sorte qu'elle 
ne porte pas préjudice aux intérêts des experts nationaux déjà détachés auprès de la 
Cour des comptes européennepar rapport à ceux détachés auprès de la Commission; 

DÉCIDE: 

CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier 
Champ d'application 

1. Le présent régime est applicable aux experts nationaux détachés auprès de la Cour des 
comptes européenne par une institution supérieure de contrôle, ou par une 
administration nationale d'un Etat membre de l'Union européenne (ci-après 
dénommée employeur). 

2. Les personnes couvertes par le présent régime restent au service de leur employeur 
durant la période de détachement et continuent à être rémunérées par cet employeur. 

3. Sauf dérogation accordée par l'autorité investie du pouvoir de nomination au sein de la 
Cour des comptes européenne (ci-après l'AIPN), les END doivent avoir la nationalité 
d'un État membre de l'Union européenne .. 

4. Le détachement est mis en œuvre par un échange de lettres entre la Cour des comptes 
européenne et l'employeur. Dans ce cadre, ils conviennent de l'affectation, du profil 
nécessaire et de la durée de détachement de l'END, dans l'intérêt commun des deux 
parties. Une copie du régime applicable aux experts nationaux détachés auprès de la 
Cour des comptes européenne est jointe à l'échange de lettres. 

Article 2 
Échange d'experts réciproque et simultané 

Le détachement d'un END a en principe lieu dans le cadre d'un échange réciproque et 
simultané avec un fonctionnaire de la Cour des comptes européenne. La durée de ce 
détachement est identique à celle de la mise à disposition du fonctionnaire de la Cour des 
comptes européenne. Le détachement ne suscite aucun coût supplémentaire pour l'employeur 
de l'END. 

Article 3 
Durée du détachement 

1. La durée du détachement ne peut être inférieure à six mois ni supérieure à deux ans et 
elle peut faire l'objet de prorogations successives pour une durée totale n'excédant pas 
quatre ans. 



- 5 -

Toutefois, à l'issue des quatre ans et à titre exceptionnel, lorsque l'intérêt du service le 
justifie, l'AIPN peut autoriser une ou plusieurs prolongations du détachement pour 
une durée maximale de deux ans supplémentaires 

2. La durée du détachement envisagée doit être fixée lors de la mise à disposition, dans 
l'échange de lettres tel que défini à l'article premier, paragraphe 4. La même procédure 
est appliquée en cas de renouvellement de la période du détachement. 

3. L'END ayant déjà fait l'objet d'un détachement auprès de la Cour des comptes 
européenne peut être détaché une nouvelle fois, conformément aux règles internes 
fixées quant à la durée maximale de la présence de ce personnel dans les services de la 
Cour des comptes européenne, sous réserve de respecter des conditions suivantes: 

a) l'END continue de remplir les conditions d'éligibilité au détachement; 

b) une période de six ans minimum doit s'être écoulée entre la fin de la période de 
détachement précédente et le nouveau détachement; si, à la fin du premier 
détachement, l'END a bénéficié d'un contrat d'emploi avec la Cour des 
comptes européenne, la durée de ce contrat est prise en compte dans le calcul 
des six ans susmentionnés. 

c) Cette disposition ne s'oppose pas à ce que la Cour des comptes européenne 
accepte le détachement d'un END dont le premier détachement a duré moins de 
quatre ans, mais dans ce cas, le nouveau détachement ne doit pas excéder la 
part résiduelle de la période de quatre ans, sans préjudice de la possibilité de 
prolongation prévue au paragraphe 1, deuxième alinéa. 

Article 4 
Tâches 

1. La Cour des comptes européenne et l'employeur conviennent du domaine d'activités 
dans le cadre duquel l'END effectuera ses prestations. 

Les directions ou unités de la Cour des comptes européenne concernées, l'employeur 
de l'END et l'END s'efforcent, dans toute la mesure du possible, d'éviter tout conflit 
d'intérêts et toute apparition d'un tel conflit concernant les tâches de l'END au cours du 
détachement. L'END est invité en particulier à déclarer tout conflit potentiel entre 
certains aspects de sa situation familiale (en particulier des activités professionnelles 
de proches ou de certains de ses principaux intérêts financiers ou de ceux de ses 
proches) et les tâches envisagées durant le détachement. 

L'employeur et l'END s'engagent à signaler à l'AIPN tout changement qui, au cours du 
détachement, pourrait donner lieu à de tels conflits. 

2. Lorsque l'unité d'audit auquel un END doit être alloué estime que la nature de ses 
activités exige des précautions particulières en matière de sécurité, une autorisation 
préalable doit être obtenue avant le recrutement de l'END. 
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3. Les END coopèrent avec les fonctionnaires ou les agents temporaires de la Cour des 
comptes européenne et accomplissent les tâches qui leur sont confiées. 

4. L'END ne participe aux missions que s'il accompagne un fonctionnaire ou un agent 
temporaire de la Cour des comptes européenne. 

Dans certaines circonstances exceptionnelles, le membre responsable de la tâche 
d'audit à laquelle l'END est affecté peut déroger à cette règle au titre d'une habilitation 
spécifique donné à l'END et après s'être assuré de l'absence de tout conflit d'intérêts 
potentiel. L'END ne peut en aucune circonstance représenter en son nom la Cour des 
comptes européenne dans le but de prendre des engagements (financiers ou autres) ou 
de négocier pour le compte de celle-ci. 

5. La Cour des comptes européenne demeure seule responsable de l'approbation des 
résultats des tâches accomplies par l'END, ainsi que de la signature des actes qui en 
découlent. 

6. En cas de non-respect des paragraphes 1 et 3 à 5, la Cour des comptes européenne peut 
mettre fin au détachement de l'END conformément aux dispositions de l'article 8. 

Article 5 
Droits et obligations 

1. Durant la période de détachement, 

a) les END s'acquittent de leurs tâches et règlent leur conduite en se préoccupant 
uniquement des intérêts de la Cour des comptes européenne; 

b) les END s'abstiennent de tout acte, en particulier de toute expression publique 
d'opinions, qui risque de porter atteinte à la dignité de leur fonction; ou aux 
intérêts de la Cour des comptes européenne. 

c) tout END qui, dans l'exercice de ses fonctions, est amené à se prononcer sur 
une affaire au traitement ou à la solution de laquelle il a un intérêt personnel de 
nature à compromettre son indépendance, en informe l'unité ou la "direction à 
laquelle il est affecté; 

d) l'END ne publie ni ne fait publier, seul ou en collaboration, aucun texte dont 
l'objet se rattache à l'activité de l'Union sans en avoir obtenu l'autorisation 
dans les conditions et selon les règles en vigueur à la Cour des comptes 
européenne. Cette autorisation n'est refusée que si la publication envisagée est 
de nature à nuire aux intérêts de la Cour des comptes européenne ou de 
l'Union européenne; 

e) tous les droits afférents à des travaux effectués par les END dans l'exercice de 
leurs tâches sont dévolus à la Cour des comptes européenne; 

f) les END sont tenus de résider sur leur lieu d'affectation ou à une distance telle 
de celui-ci qu'ils ne soient pas gênés dans l'exercice de leurs activités; 
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g) les END sont tenus d'assister ou de conseiller la hiérarchie auprès de laquelle 
ils sont détachés et ils sont responsables devant cette hiérarchie de l'exécution 
des tâches qui leur sont confiées; 

h) les END n'acceptent aucune instruction de leur employeur ou administration 
nationale. Ils n'effectuent aucune prestation ni pour leur employeur ni pour 
aucune autre personne, entreprise privée ou administration publique; 

i) les END bénéficient des indemnités et des remboursements de frais tels que 
détaillés au chapitre III; 

j) Les actions de formation organisées par la Cour des comptes européenne sont 
ouvertes aux END si l'intérêt de la Cour des comptes européenne le justifie. 
L'intérêt raisonnable de l'END, eu égard notamment au déroulement de sa 
carrière après son détachement, doit être pris en compte lorsqu'une décision 
autorisant l'END à suivre des cours est arrêtée. 

2. Pendant et après le détachement, les END sont tenus d'observer la plus grande 
discrétion sur les faits et informations qui seraient portés à leur connaissance dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs tâches; ils ne communiquent, sous 
quelque forme que ce soit, à aucune personne non qualifiée pour en avoir 
connaissance, ni document ni information qui n'auraient pas été rendus publics et 
n'utilisent pas lesdits documents ou informations pour leur bénéfice personnel. 

3. Le non-respect des dispositions du présent article pendant le détachement peut amener 
la Cour des comptes européenne à mettre fin au détachement de l'END, au titre de 
l'article 8. 

4. A la fin du détachement, l'END reste lié par l'obligation d'agir avec intégrité et 
discrétion pour exercer les nouvelles tâches qui lui sont confiées et accepter certains 
postes ou avantages. 

Article 6 
Niveau, expérience professionnelle et connaissances linguistiques 

1. Pour être détaché auprès de la Cour des comptes européenne, l'expert national doit 
avoir une expérience professionnelle d'au moins trois ans à temps plein dans des 
fonctions équivalant à celles du groupe de fonctions AD telles qu'elles sont définies 
par le statut des fonctionnaires de l'Union européenne. L'employeur de l'END doit 
fournir à la Cour des comptes européenne, avant le détachement, une attestation 
d'emploi de l'expert couvrant les douze derniers mois. 

2. L'END doit posséder une connaissance approfondie d'une langue officielle de l'Union 
européenne et une connaissance satisfaisante d'une deuxième langue officielle de 
l'Union européenne pour accomplir les tâches qui lui sont confiées. 
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Article 7 
Interruption du détachement 

1. La Cour des comptes européenne peut autoriser des interruptions des périodes de 
détachement et en fixer les conditions. Pendant la durée de ces interruptions, 

a) les indemnités visées à l'article 14 ne sont pas versées; 

b) les frais visés aux articles 16 et 17 ne sont remboursés que si l'interruption se fait 
à la demande de la Cour des comptes européenne. 

2. La Cour des comptes européenne en informe l'employeur de l'END. 

Article 8 
Fin du détachement 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2, il peut être mis fin au détachement à la 
demande de la Cour des comptes européenne ou de l'employeur de l'END moyennant 
un préavis de trois mois, ou à la demande de l'END, moyennant le même préavis et 
sous réserve de l'accord de la Cour des comptes européenne. 

2. Dans certaines circonstances exceptionnelles, il peut être mis fin au détachement sans 
préavis, 

a) par l'employeur de l'END, si les intérêts essentiels de l'employeur l'exigent; 

b) par accord entre la Cour des comptes européenne et l'employeur, sur demande 
adressée par l'END aux deux parties, si les intérêts essentiels, personnels ou 
professionnels de l'END l'exigent; 

c) par la Cour des comptes européenne, en cas de non disponibilité de crédits 
budgétaires ou de non-respect par l'END ou par l'employeur des obligations 
qui leur incombent au titre du présent régime. 

3. S'il est mis fin au détachement en vertu du paragraphe 2, point c), ci-dessus, la Cour 
des comptes européenne en informe l'END et son employeur immédiatement. 

CHAPITRE II: CONDITIONS DE TRAVAIL 

Article 9 
Sécurité sociale 
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1. Préalablement au détachement, l'employeur dont dépend l'END à détacher certifie à la 
Cour des comptes européenne que l'END demeure soumis, durant son détachement, à 
la législation portant sur la sécurité sociale dont relève l'administration publique qui 
l'emploie et prend en charge les frais encourus à l'étranger. 

2. Si l'END n'est pas assuré contre les risques d'accident, la Cour des comptes 
européenne contractera en sa faveur une assurance couvrant ces risques. 

Article 10 
Horaires de travail 

1. L'END est soumis aux règles en vigueur à la Cour des comptes européenne en matière 
d'horaires de travail. 

2. L'END travaille à temps plein pendant toute la durée du détachement. A titre 
exceptionnel, sur demande dûment justifiée, l'AIPN peut autoriser un travail à temps 
partiel pour un END, après l'accord de son employeur, et pour autant que cela soit 
compatible avec les intérêts de la Cour des comptes européenne. Dans ce cas, la durée 
du congé annuel est réduite conformément aux dispositions de l'article 12, paragraphe 
1. 

Article 11 
Absence pour maladie 

1. En cas d'absence pour cause de maladie ou d'accident, l'END avertit son supérieur 
hiérarchique, dans les plus brefs délais, en indiquant son adresse du moment. L'END 
est tenu de produire un certificat médical s'il est absent plus de trois jours et peut être 
soumis à un contrôle médical organisé par la Cour des comptes européenne. 

2. Lorsque ses absences pour maladie ou accident non supérieures à trois jours dépassent, 
sur une période de douze mois, un total de douze jours, l'END est tenu de produire un 
certificat médical pour toute nouvelle absence pour cause de maladie. 

3. Si le congé de maladie excède un mois ou la durée du service accompli par l'END, la 
plus longue de ces deux périodes étant seule prise en compte, les indemnités prévues à 
l'article 14, paragraphe 1, sont automatiquement suspendues. Cette disposition ne 
s'applique pas en cas de maladie liée à une grossesse. Ce congé ne peut se prolonger 
au-delà de la durée du détachement de l'intéressé. 

4. Toutefois, l'END victime d'un accident lié à son travail survenu pendant la période de 
détachement continue de percevoir l'intégralité de l'indemnité pendant toute la durée 
de son inaptitude au travail et jusqu'à la fin de la période de détachement. 
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Article 12 
Congés annuels, congés spéciaux et jours fériés 

1. Les END ont droit à deux jours et demi ouvrables de congé par mois entier de service 
presté (trente jours par année civile). La durée du congé annuel est réduite à un jour 
ouvrable par mois entier de service presté en cas de travail à mi-temps et à un jour et 
demi ouvrable par mois entier de service presté en cas de travail à trois quart temps. 

2. Le congé peut être pris en une ou plusieurs fois, selon les convenances de l'END, et 
compte tenu des nécessités du service. 

3. Les END peuvent se voir accorder, sur demande motivée, un congé spécial dans les 
cas suivants: 

mariage de l'END: quatre jours; 

maladie grave du conjoint: jusqu'à trois jours; 

décès du conjoint: quatre jours; 

maladie grave d'un ascendant: jusqu'à deux jours; 

décès d'un ascendant: deux jours; 

naissance, mariage d'un enfant: deux jours; 

maladie grave d'un enfant: jusqu'à deux jours; 

décès d'un enfant: quatre jours. 

4. En dehors des cas prévus au paragraphe 3 ci-dessus, et sur demande dûment motivée 
de l'employeur de l'END, jusqu'à deux jours de congé spécial rémunéré peuvent être 
accordés par la Cour des comptes européenne par période de douze mois. Les 
demandes sont examinées au cas par cas. 

5. Toutefois, les dispositions du statut des fonctionnaires et du régime applicable aux 
autres agents de l'Union européenne relatives au délai de route, à l'âge et à la catégorie 
ne sont pas applicables aux END. 

6. Aucun remboursement ne peut être effectué pour le congé annuel non pris à la fin de 
la période de détachement. 

Article 13 
Congé de maternité 

1. L'END est soumis aux règles en vigueur à la Cour des comptes européenne en matière 
de congé de maternité. Pendant son congé de maternité, l'END perçoit les indemnités 
établies sur la base de l'article 14. 

2. Lorsque la législation nationale de l'employeur de l'END prévoit un congé de 
maternité plus long, sur demande de l'END, le détachement est interrompu pour la 
période excédant celle accordée par la Cour des comptes européenne. 
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Une période équivalant à la période d'interruption est ajoutée à la fin du détachement 
si l'intérêt de la Cour des comptes européenne le justifie. 

3. L'END peut éventuellement demander une interruption de la période de détachement 
qui couvre la totalité de la période accordée pour le congé de maternité. Cette 
interruption est également soumise aux dispositions du paragraphe 2, second alinéa, 
du présent article. 

CHAPITRE III : INDEMNITÉS ET DÉPENSES 

Article 14 
Indemnités de séjour 

1. L'END a droit, pour la durée de son détachement, à une indemnité de séjour 
journalière de 125,26 euros. 

Si l'END n'a bénéficié d'aucun remboursement de ses frais de déménagement, une 
indemnité mensuelle supplémentaire est accordée conformément au tableau ci­
dessous: 

Distance (en KM) 
entre le lieu de résidence Montant en euros 

et le lieu d'affectation 

0-100 0 

> 100 80,51 

> 300 143,12 

> 500 232,58 

> 800 375,72 

> 1300 590,41 

>2000 706,73 

Cette indemnité est versée mensuellement à terme échu. 

2. Ces indemnités sont dues pour les périodes de mission, de congés annuels, de congés 
spéciaux, de congés de maternité et de jours fériés accordées par la Cour des comptes 
européenne. 

3. Les END qui, au cours des trois années prenant fin six mois avant leur détachement, 
résidaient habituellement ou exerçaient leur activité principale à une distance égale ou 
inférieure à 100 Km de leur lieu d'affectation bénéficient d'une indemnité journalière 
réduite de 75 %. 
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A cette fin, les circonstances liées aux tâches accomplies par les END pour un État 
autre que celui du lieu d'affectation ou pour une organisation internationale ne sont pas 
prises en considération. 

4. Lors de sa prise de fonction, l'END bénéficie d'une avance d'un montant équivalent à 
75 jours d'indemnité de séjour et ce versement entraîne l'extinction de tout droit à de 
nouvelles indemnités journalières de séjour au titre de la période à laquelle il 
correspond. En cas de cessation définitive des fonctions de l'END auprès de la Cour 
des comptes européenne avant l'expiration de la période prise en compte pour le calcul 
de l'avance, la fraction du montant de ce versement correspondant à la période 
résiduelle est soumise à répétition. 

5. L'END informe la direction des ressources humaines de la Cour des comptes 
européenne de toute indemnité analogue perçue par ailleurs. Le montant de celle-ci est 
déduit de l'indemnité versée par la Cour des comptes européenne au titre du 
paragraphe 1 ci-dessus. 

6. Les indemnités journalières et mensuelles sont adaptées, chaque année, sans effet 
rétroactif, en fonction de l'adaptation des rémunérations de base des fonctionnaires de 
la Cour des comptes européenne, à Luxembourg. 

Article 15 
Indemnité forfaitaire supplémentaire 

1. A moins que le lieu de résidence de l'END ne se trouve à une distance égale ou 
inférieure à 100 Km du lieu d'affectation, l'END perçoit, le cas échéant, une 
indemnité forfaitaire supplémentaire égale à la différence entre le salaire annuel brut 
versé par son employeur (moins les allocations familiales), majoré de l'indemnité de 
séjour versée par la Cour des comptes européenne, et la rémunération de base d'un 
fonctionnaire de grade AD7, échelon 1. 

2. Cette indemnité est adaptée une fois par an, sans effet rétroactif, en fonction de 
l'adaptation des rémunérations de base des fonctionnaires de la Cour des comptes 
européenne. 

Article 16 
Lieu de résidence et lieu d'affectation 

1. Aux fins du présent régime, est considéré comme lieu de résidence, le lieu où l'END 
exerçait ses fonctions pour son employeur immédiatement avant son détachement. Le 
lieu d'affectation est le lieu où est situé l'unité de la Cour des comptes européenne à 
laquelle l'END est affecté. Ces lieux sont mentionnés dans l'échange de lettres visé à 
l'article 1er, paragraphe 4. 

2. Au cas où, lors du détachement, l'END se trouve en détachement pour le compte de 
son employeur dans un autre lieu que celui où est situé le siège principal de ce dernier, 
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est considéré comme lieu de résidence celui des deux lieux qui est le plus proche du 
lieu d'affectation. 

Article 17 
Frais de voyage 

1. L'END dont le lieu de résidence est situé à plus de 100 Km de son lieu d'affectation a 
droit au remboursement de ses frais de voyage: 

a) pour lui-même, 

- au début du détachement, du lieu de résidence au lieu d'affectation; 
- à la fin du détachement, du lieu d'affectation au lieu de résidence. 

b) pour son conjoint et les enfants à charge, au cas où ces personnes cohabitent 
avec l'END et que le déménagement doit être remboursé par la Cour des 
comptes européenne, 

- au début du détachement, du lieu de résidence au lieu d'affectation; 
- à la fin du détachement, du lieu d'affectation au lieu de résidence. 

2. Les frais de voyage sont remboursés conformément aux règles et conditions en 
vigueur en la matière à la Cour des comptes européenne. 

3. Par dérogation au paragraphe 1, les END qui prouvent avoir changé le lieu où ils 
exerceront leur activité principale après la fin du détachement ont droit au 
remboursement des frais de voyage vers ce lieu dans le respect des limites précitées. 

Ce remboursement ne saurait dépasser le montant auquel l'END a droit en cas de 
retour vers son lieu de résidence. 

4. Si l'END a procédé à son déménagement de son lieu de résidence à son lieu 
d'affectation, il a droit chaque année à un montant forfaitaire égal au prix du voyage de 
retour de son lieu d'affectation vers son lieu de résidence, pour lui-même, son conjoint 
et les enfants à charge, sur la base des dispositions en vigueur à la Cour des comptes 
européenne. 

5. La Cour des comptes européenne ne rembourse aucune des dépenses visées aux 
paragraphes précédents si celles-ci sont prises en charge par l'employeur. 

Article 18 
Frais de déménagement 

1. Sous réserve de l'application des dispositions de l'article 14, paragraphe 3, deuxième 
alinéa et paragraphe 5, l'END peut déménager ses effets personnels du lieu de 
résidence au lieu d'affectation, aux frais de la Cour des comptes européenne sous 
réserve de l'accord préalable de cette dernière, conformément aux dispositions de la 



- 14 -

section 3D de l'annexe VII du statut des fonctionnaires de l'Union européenne ainsi 
qu'aux dispositions en vigueur à la Cour des comptes européenne en ce qui concerne le 
remboursement des frais de déménagement, pour autant que les conditions suivantes 
soient remplies: 

a) la durée initiale du détachement doit être de deux ans; 

b) le lieu d'affectation de l'END doit se situer à une distance égale ou supérieure à 
100 Km du lieu de résidence; 

c) le déménagement doit intervenir dans les six mois à compter de la date du 
début du détachement; 

d) les frais de déménagement ne sont pas remboursés par l'employeur (en cas de 
remboursement partiel par l'employeur, le montant correspondant sera déduit 
du remboursement de la Cour des comptes européenne); 

e) l'END doit adresser les originaux des devis, reçus et factures à la Cour des 
comptes européenne, ainsi qu'une attestation de l'employeur de l'END 
confirmant qu'il ne prend pas les frais de déménagement en charge (ou 
indiquant la partie des frais qu'il prend en charge). 

2. Sous réserve de l'application des dispositions des paragraphes 3 et 4 ci-dessous, si le 
déménagement au lieu d'affectation a été remboursé par la Cour des comptes 
européenne, l'END a droit, à la fin du détachement, sous réserve d'une autorisation 
préalable, au remboursement des frais de déménagement du lieu d'affectation au lieu 
de résidence, conformément aux dispositions internes en vigueur concernant le 
remboursement des frais de déménagement, pour autant que les conditions indiquées 
au paragraphe 1, points d) et e), soient remplies et que le déménagement soit achevé 
dans les six mois suivant la fin du détachement. 

3. L'END dont le détachement prend fin à sa demande ou à la demande de l'employeur, 
dans les deux ans suivant le début du détachement, n'a pas droit au remboursement des 
frais de déménagement au lieu de résidence. 

4. L'END qui prouve avoir changé le lieu où il exercera son activité principale après la 
fin du détachement a droit au remboursement des frais de déménagement vers ce lieu, 
pour autant que ces frais ne dépassent pas les frais qui auraient été remboursés en cas 
de déménagement vers son lieu de résidence. 

Article 19 
Missions et frais de mission 

1. L'END peut être envoyé en mission dans le respect des dispositions de l'article 4 du 
présent régime. 

2. L'END voyageant muni d'un ordre de mission a droit au remboursement des frais de 
mission conformément aux dispositions de la section 3F de l'annexe VII du statut des 
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fonctionnaires de l'Union européenne ainsi qu'aux règles et conditions en vigueur en 
la matière à la Cour des comptes européenne. 

CHAPITRE IV : DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 20 
Dispositions administratives 

Les prises de fonctions se font le premier ou le seize du mois. 

Article 21 
Adaptation du régime 

Les dispositions du présent régime analogues aux dispositions du statut des fonctionnaires et 
du régime applicable aux autres agents de l'Union européenne sont automatiquement adaptées 
en fonction de toute modification éventuelle de ces deux règlements. 

Article 22 
Entrée en vigueur 

La présente décision annule et remplace les décision n° 34-2004 fixant le régime applicable 
aux experts nationaux détachés auprès de la Cour des comptes européenne par une institution 
supérieure de contrôle nationale et n033-2005 fixant le régime applicable aux experts 
nationaux détachés auprès de la Cour des comptes européenne. 

Fait à Luxembourg, le 02 -03- 2010 

Par la Cour des comptes 

Vitor Caldeira 

Président 
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